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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President {parle en arabe) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. El-Ghassim Wane, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Wane. 

M. Wane ( parle en anglais): C’est un plaisir pour 
moi que de prendre la parole devant le Conseil pour 
presenter un expose sur les activites de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), notamment 
son operationnalisation, les problemes rencontres et 
d’autres mesures qui pourraient etre envisagees, comme 
le demande le Conseil dans sa resolution 2359 (2017), 
adoptee deux mois apres avoir salue la creation de la 
Force conjointe. 

La dimension transnationale de la menace 
terroriste dans la region du Sahel, ainsi que les graves 
defis que represented la criminalite transnationale 
organisee et ses liens avec le terrorisme, continued 
de faire peser une grave menace sur la stability, la 
prosperity et la croissance dans la region du Sahel. Au 
Mali, les attaques menees par des groupes extremistes 
violents contre les forces de securite nationales, les 
forces internationales et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) demeurent une triste realite et font 
obstacle a la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali, lequel est un element clef des 
efforts de stabilisation dans la region. Leurs activites 
ne connaissent pas de frontieres, et a maintes reprises, 
nous avons egalement ete temoins de brdales attaques 
dans les pays voisins et dans l’ensemble de la region. Le 
week-end dernier a ete marque par des attaques odieuses 
a Ouagadougou, au Burkina Faso, et contre les camps de 
la MINUSMA a Douentza et Tombouctou. 

Le pire, toutefois, ce sont les consequences subies 
par la population civile, laquelle endure intimidation et 


violence et est la premiere a souffrir de l’insuffisance, 
voire de l’absence, des services sociaux qui patissent de 
cette insecurity. Au Mali, le nombre de fonctionnaires 
dans le nord du pays a diminue de 10% par rapport a 
l’annee derniere; les menaces persistantes des groupes 
extremistes a l’encontre des enseignants, des eleves et des 
parents ont entraine la fermeture de 178 ecoles laiques. 
Cette erosion de l’autorite de l’Etat est un terreau fertile 
pour les groupes terroristes et extremistes violents. 
Dans la region du Sahel, un nombre incommensurable 
de jeunes confrontes a la precarite de l’emploi, voire a 
une pauvrete chronique, sont une proie trop facile pour 
ces groupes. La situation est catastrophique, et il sera 
bientot trop tard, malheureusement, pour identifier des 
solutions et les appliquer. 

Je voudrais ici saluer la contribution apportee 
par de tres nombreux pays africains aux operations de 
maintien de la paix sur le continent, et rendre hommage 
aux sacrifices qu’ils ont consentis a cet egard. Les pays 
du G5 Sahel deploient des efforts considerables sur 
plusieurs theatres d’operations et dans de vastes terrains 
hostiles avec des ressources limitees, afin d’ameliorer la 
securite au Sahel et de combattre l’extremisme violent 
et la contrebande d’armes et de stupefiants, y compris 
dans le cadre de la lutte contre Boko Haram et ailleurs 
dans la region. 

Dans ce contexte, la determination et l’engagement 
fermes des Etats membres du G5 Sahel a assumer 
ensemble la responsabilite de relever ces defis et de 
proteger les civils sur leurs territoires respectifs, comme 
le demande la resolution 2359 (2017), sont louables. 
La creation d’une Force conjointe pour lutter contre 
les menaces posees par le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, notamment grace a la conduite 
d’operations militaires conjointes transfrontieres, 
montre 1’appropriation regionale des defis regionaux 
et traduit la reconnaissance qu’il est necessaire d’agir 
ensemble et de faqon unie pour les relever. En tant que 
telle, cette force est de nature a contribuer sensiblement 
a la stabilisation de la region du Sahel, et, partant, a 
faciliter la mise en oeuvre du mandat de la MINUSMA. 

Depuis la decision prise en fevrier par les chefs 
d’Etat du G5 Sahel de creer une force conjointe composee 
de 5 000 soldats, ainsi que d’effectifs de police et de 
personnel civil, des mesures importantes ont ete prises 
en vue de sa mise sur pied. Je voudrais souligner en 
particulier les points suivants. 

Premierement, des efforts ont ete faits pour 
developper le cadre normatif qui permettrait une mise 
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en oeuvre operationnelle rapide de la Force conjointe. 
Les principaux documents strategiques - tels que le 
concept des operations, la structure de commandement, 
un budget preliminaire et un memorandum d’accord 
sur l’extraterritorialite - ont ete adoptes par le Comite 
de defense et de securite du G5 Sahel et approuves par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
L’ampleur et la portee de la Force et de ses operations 
ont egalement ete precisees. 

Deuxiemement, une approche en deux etapes a 
ete convenue. La Force conjointe doit dans un premier 
temps mener des operations transfrontieres dans trois 
secteurs strategiques, puis consolider et renforcer la 
cooperation bilaterale et multilaterale entre les Etats 
membres du G5 Sahel. 

Troisiemement, en termes d’effectifs, le general 
Didier Dacko, du Mali, a ete nomme commandant de la 
Force du G5 Sahel en juin, et a commence a rassembler 
son equipe au quartier general provisoire de la Force 
a Bamako. 

Quatriemement, le quartier general permanent de 
la Force a Sevare est en train d’etre equipe et devrait 
atteindre sa capacite operationnelle initiale d’ici a la 
fin aout. 

Cinquiemement, la priorite immediate en termes 
d’operations sera accordee au secteur central, le long de 
la frontiere malienne avec le Niger et le Burkina Faso, 
ou la Force prevoit de mener des operations coordonnees 
en octobre. Ces operations s’appuieront sur les efforts 
trilateraux menes par le Mali, le Burkina Faso et le Niger 
dans le triangle Liptako-Gourma. La mise en place et la 
constitution des forces pour les quartiers generaux des 
secteurs est et ouest, et notamment le deployment d’une 
compagnie par secteur pour parvenir a une capacite 
operationnelle initiale, est prevue au printemps 2018. 

Sixiemement, parallelement a la mobilisation de 
105 policiers prevotaux, qui sont appeles a s’acquitter 
des fonctions de police judiciaire et a contribuer a la 
lutte contre la criminalite transnationale organisee, une 
petite composante civile, constitute de trois conseillers 
rattaches au commandant qui s’occuperont des droits 
de l’homme et des questions humanitaires et de 
developpement, est en train d’etre mise sur pied. 

Enfin, les credits necessaires pour financer 
le lancement de la Force conjointe, notamment les 
investissements initiaux dans les infrastructures, le 
personnel et les operations pour la premiere annee, 
ont ete fixes a 423 millions d’euros. Sur ce montant, 


environ 234 millions d’euros sont prevus pour les 
investissements initiaux, 110 millions d’euros pour 
les depenses de fonctionnement et 83 millions d’euros 
pour les depenses de personnel. Comme les membres 
du Conseil s’en souviendront, la resolution 2359 (2017) 
confere la responsabilite premiere de la mobilisation 
des ressources aux Etats membres du G5 Sahel. Dans ce 
contexte, je tiens a saluer l’engagement de ces derniers 
a mettre en commun leurs ressources et a contribuer 
chacun 10 millions d’euros au budget. 

Etant donne les defis economiques internes 
auxquels font face les pays du G5 Sahel, ces 
engagements sont particulierement louables. Leur 
contribution conjointe de 50 millions d’euros, conjuguee 
a la contribution de 50 millions d’euros de l’Union 
europeenne, qui a ete annoncee par M me Mogherini 
lors de sa visite a Bamako en juin, et a la contribution 
logistique et financiere de 8 millions d’euros de la 
France, porte le total a 108 millions d’euros, soit 25 % 
du montant total de la somme estimee a l’heure actuelle 
pour que la Force puisse etre pleinement operationnelle. 
Les pays du G5 Sahel, avec l’appui des partenaires 
internationaux, ont entrepris un examen technique 
des ressources requises, qui devrait permettre de 
mieux definir et affiner les besoins financiers prevus 
initialement. La reunion, qui sera organisee par les 
Ministres de la defense allemand et frangais a Berlin en 
septembre, sera l’occasion d’etudier plus avant les options 
pour appuyer le lancement de la Force conjointe, et sera 
suivie d’une conference de planification plus tard cette 
annee, comme demande dans la resolution 2359 (2017). 

Si l’annonce et la mobilisation de contributions 
sont essentielles pour repondre aux besoins de la Force 
conjointe, la mise en place d’un financement transparent, 
coordonne et efficace sera tout aussi importante. Nous 
croyons savoir que, s’agissant des promesses faites par 
l’Union europeenne, des efforts sont deja en cours. 
J’exhorte egalement les Etats membres du G5 Sahel 
a honorer rapidement leurs engagements afin de 
pouvoir poursuivre sans delai la mise sur pied de la 
Force conjointe. 

Etant donne la complexity des problemes a aborder 
et la multitude de parties prenantes dans la region, les 
resolutions 2359 (2017) et 2364 (2017) exhortent la Force 
conjointe, la MINUSMA et les forces internationales 
a assurer une coordination adequate et un partage de 
l’information sur leurs operations en accord avec leurs 
mandats respectifs. Je voudrais ici souligner quelques 
points supplementaires. 
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Premierement, la MINUSMA accorde 
actuellement la priorite a l’etablissement d’un poste 
de commandement a Mopti, conformement aux taches 
politiques et securitaires de son mandat dans le centre 
du Mali. Cela permettra aussi une coordination etroite 
sur le premier secteur de concentration du G5 Sahel a 
partir du mois d’octobre. 

Deuxiemement, les mecanismes de coordination 
existants entre la MINUSMA, les forces frangaises, les 
Forces de defense et de securite maliennes, la mission de 
formation de l’Union europeenne au Mali et l’EUCAP- 
Sahel seront adaptes pour inclure la Force conjointe et 
faciliter le partage d’informations. La Mission oeuvre 
aussi a echanger des charges de liaison avec la Force 
conjointe du G5 Sahel. 

Troisiemement, en accord avec la 
resolution 2295 (2017), la MINUSMA apporte un appui 
logistique et strategique, dans la limite de ses ressources, 
aux Forces de defense et de securite maliennes, dans 
la perspective d’accelerer leur redeployment au nord 
et au centre du Mali. A cet effet, la Mission est sur le 
point de finaliser un protocole d’entente avec les Forces 
de defense et de securite maliennes pour codifier les 
modalites et l’etendue de ce soutien et la coordination de 
ses operations dans le nord et le centre du pays. 

Quatriemement, ces mesures, en conjonction avec 
les taches essentielles du mandat de la MINUSMA en 
soutien a l’extension de l’autorite de l’Etat dans le pays, 
seront une nouvelle contribution pour permettre aux 
autorites maliennes de relever de maniere proactive les 
defis securitaires, y compris a travers la Force conjointe 
du G5 Sahel, ainsi que de renforcer les mecanismes de 
gouvernance et d’accelerer la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. 

(/ ’orateur pour suit en franqais) 

Bien que les developpements que je viens 
d’evoquer attestent de la volonte politique des Etats 
membres du G5 Sahel d’operationnaliser la Force 
conjointe du G5 Sahel, des defis importants demeurent 
et des reponses appropriees doivent etre trouvees a un 
certain nomhre de questions. 

II importe d’abord de repondre aux besoins 
enormes, importants, qui existent, non seulement en 
termes de financement et de mecanismes de financement, 
mais aussi en termes de generation de force, de formation 
et d’equipements, de soutien tactique, de renseignement, 
de technologies de communications et de capacites 


d’evacuation sanitaire ainsi que de protection des camps 
et de la Force. 

Deuxiemement, l’impact potentiel des efforts de 
generation de force sur les operations et la posture de la 
MINUSMA doit etre examine de pres. 

Troisiemement, certains aspects du cadre legal, 
tels que les modalites du droit de poursuite au-dela des 
limites de chaque fuseau, doivent etre mieux definis 
et necessitent des accords additionnels entre les Etats 
membres du G5 Sahel. 

Quatriemement, en ce qui concerne les regies 
d’engagement, il convient de noter que le succes de la 
Force dependra du soutien des populations. II est done 
essentiel d’assurer le strict respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, ainsi que la 
mise en place de mesures pour attenuer l’impact des 
operations militaires sur les civils. Ceci implique, entre 
autres, la creation de mecanismes appropries pour la 
remise aux autorites competentes des personnes arretees 
par la Force conjointe, y compris les mineurs, ainsi que 
pour le partage d’informations sur les arrestations et 
les detentions. 

La Force conjointe presente une occasion 
unique de repondre aux defis regionaux a travers une 
approche regionale. Pour exploiter pleinement cette 
opportunity, il importe que les autres aspects des 
causes de l’instabilite au Mali et dans la region soient 
traites de maniere simultanee. Remedier aux causes 
profondes de l’instabilite dans le Sahel requiert d’aller 
au-dela de Faction militaire et de s’attaquer au deficit de 
gouvernance, a la pauvrete chronique, au chomage, aux 
effets des changements environnementaux. Il est aussi 
necessaire de s’attaquer a la criminalite transfrontaliere. 

Je voudrais egalement souligner la primaute du 
politique et la necessity de s’assurer qu’une strategic 
politique guide les activites de la Force conjointe de 
maniere a ce qu’elles soient alignees avec le processus 
de paix malien et les autres initiatives regionales 
connexes. La resolution 2359 (2017) appelle a la mise 
en oeuvre rapide et effective de strategies regionales 
par les Etats membres du G5 Sahel et leurs partenaires 
internationaux. La Force conjointe peut apporter une 
contribution significative a la stabilisation de la region, 
en synergie avec les autres initiatives existantes. 

Pour mieux coordonner et refocaliser l’attention 
du systeme des Nations Unies sur le Sahel, le 
Secretaire general a recemment etabli un groupe de 
travail du Comite executif sur le Sahel preside par la 
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Vice-Secretaire generate. Ce groupe a deja commence 
a se reunir. 

Enfin, pour mieux soutenir et promouvoir une 
appropriation regionale, it importe que le deployment de 
la Force conjointe s’insere dans l’Architecture africaine 
de paix et de securite. Le Processus de Nouakchott 
pourrait etre un outil efficace a cette fin, et nous 
esperons qu’au fur a mesure que le concept d’operation 
de la Force entre en maturation, il recevra le soutien et 
la cooperation des autres pays de la region. 

La creation de la Force conjointe du G5 Sahel a 
le potentiel de contribuer de maniere significative aux 
efforts deja en cours pour stabiliser la region. Une fois 
encore, j e voudrais feliciter les Etats membres du G5 Sahel 
pour les efforts considerables qu’ils deploient. Le succes 
de la Force dependra autant de l’approfondissement de 
ce partenariat regional et du cadre politique applicable 
que de la determination des Etats membres du G5 Sahel 
a arriver a son operationnalisation que du soutien sans 
faille de leurs partenaires internationaux. Les Nations 
Unies se tiennent pretes a contribuer a ce partenariat et 
aux efforts visant a soutenir cette initiative. Nous nous 
rejouissons a la perspective de soumettre un rapport 
ecrit sur ces efforts en octobre, comme prevu par la 
resolution 2359 (2017). 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Wane de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Gueguen (France) Je remercie le 
Sous-Secretaire general Wane pour sa presentation 
tres eclairante. Je souhaite debuter mon intervention en 
reiterant la pleine solidarity de la France avec le Burkina 
Faso au lendemain de l’attaque terroriste qui a frappe 
un restaurant de Ouagadougou et occasionne la mort 
de 18 personnes. Nos condoleances vont egalement a 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), au 
Mali et au Togo suite a la mort hier d’un Casque bleu 
togolais et de sept personnels civils et militaires maliens 
lors d’attaques contre des camps de la MINUSMA. Ces 
attaques nous rappellent tristement l’intensite de la 
menace terroriste a laquelle font aujourd’hui face les 
pays du Sahel, ainsi que la necessity d’y apporter une 
reponse urgente. 

La menace terroriste au Sahel non seulement met 
en peril la stability des pays de la region, mais elle a 
egalement des incidences directes sur la securite de 


nombreux autres pays, en Europe et dans le reste du 
monde. Elle appelle une mobilisation de la communaute 
internationale dans son ensemble, en soutien aux efforts 
des pays de la region et en n’omettant aucune dimension 
de cette crise. La France prend toute sa part a cet effort, 
a travers le deployment sur le terrain des 4000 soldats 
de l’operation Barkhane, qui menent des actions contre- 
terroristes dans la region a la demande et en soutien aux 
pays du Sahel; 20 d’entre eux y ont donne leur vie. Le 
President Macron a egalement lance, dans le cadre de sa 
participation au sommet du G5 Sahel le 2 juillet dernier 
a Bamako, une alliance pour le Sahel, dont l’objet est de 
s’attaquer aux racines profondes du terrorisme dans les 
pays du G5 Sahel en y menant notamment des projets 
dans les domaines de l’education, de l’agriculture et 
des energies renouvelables, comme le Sous-Secretaire 
general Wane vient de nous le rappeler. 

En outre, la situation securitaire au Sahel reste 
directement liee a la situation au Mali. II est a cet egard 
crucial que les parties maliennes accelerent la mise en 
oeuvre concrete de lAccord de paix et de reconciliation 
au Mali, sans lequel il n’y aura pas de paix et de stabilite 
durables au Sahel. 

Le mode d’action particulier des groupes 
terroristes au Sahel, qui se jouent des frontieres et se 
nourrissent des trafics en tout genre, notamment de 
drogue et d’etres humains, nous impose d’apporter 
une reponse concertee et globale. C’est precisement 
cet objectif qu’ont recherche les pays du G5 Sahel en 
etablissant la Force conjointe du G5 Sahel, destinee a 
apporterunereponsecoordonneesurlesplans securitaire, 
economique, humanitaire et du developpement. Leur 
initiative a ete endossee par l’Union africaine ainsi que 
par le Conseil, qui y apporte un soutien politique clair et 
unanime dans le cadre de la resolution 2359 (2017). La 
mise en place de cette Force conjointe est par ailleurs 
pleinement en phase, il faut le souligner, avec les 
reflexions du Conseil en faveur de la mise en place d’une 
architecture de securite africaine associant les Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
dans le cadre d’une demarche partenariale. 

La Force conjointe du G5 Sahel accompagnera et 
completera en effet les efforts de la MINUSMA au Mali, 
en menant des activites contre-terroristes dans la region 
du Sahel tout entiere, qui ne relevent pas du mandat et du 
champ geographique de la MINUSMA. Elle permettra 
ainsi a la MINUSMA de se concentrer sur ses taches 
prioritaires et facilitera la mise en oeuvre plus rapide 
de son mandat. Elle agira egalement en coordination 
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avec les forces frangaises de l’operation Barkhane, qui 
soutient sa montee en puissance. II importera que les 
actions de la Force conjointe s’inscrivent dans le plein 
respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme, comme cela est prevu dans son concept 
d’operation. 

Nous nous felicitons de la determination et 
des actions concretes entreprises par les pays du 
G5 Sahel afin operationnaliser la Force conjointe dans 
les meilleurs delais, avec pour objectif de mener d’ici 
au mois d’octobre de premieres operations dans la zone 
prioritaire du Liptako-Gourma, a la frontiere conjointe 
entre le Mali, le Niger et le Burkina Faso. La finalisation 
dans les jours a venir des travaux de construction du 
poste de commandement central de Sevare est le premier 
pas important en ce sens. L’engagement des pays du 
G5 Sahel a consacrer chacun 10 millions de dollars par 
an a titre national au financement de la Force, en plus de 
leurs contributions actuelles au maintien de la paix dans 
la region, temoigne egalement du fort niveau de priorite 
qu’ils accordent a ce dossier. Nous devons les soutenir 
dans ces efforts. 

S’il revient en effet aux pays du G5 Sahel 
d’assurer un role de premier plan dans la mise en place 
de la Force conjointe, notre conviction est egalement que 
la communaute internationale a la responsabilite morale 
et politique d’apporter un soutien aux Etats africains 
qui s’unissent a l’echelle regionale pour lutter contre le 
terrorisme, en deployant des moyens complementaires a 
ceux des operations de maintien de la paix mises en place 
par le Conseil. Nous nous rejouissons ainsi que l’Union 
europeenne ait d’ores et deja annonce une contribution 
de 50 millions d’euros, qui devra notamment financer 
le fonctionnement des structures de commandement 
de la Force conjointe. La France apporte egalement 
son concours a titre national, via une aide materielle 
consequente a hauteur de plus de 8 millions d’euros, en 
complement de l’engagement de Barkhane sur le terrain. 

Enfin, nous continuerons, en lien avec nos 
partenaires europeens, a nous tenir aux cotes des pays 
du G5 Sahel pour mohiliser le soutien des bailleurs 
internationaux. Apres un premier exercice en juin dernier 
a Paris, l’Allemagne et la France tiendront le 18 septembre 
prochain a Berlin un second atelier visant a identifier les 
contributions des pays europeens afin d’accompagner le 
deployment initial de la Force. La tenue en decembre 
prochain de la conference des donateurs evoquee dans 
le cadre de la resolution 2359 (2017) permettra en 
outre de reunir les contributions de l’ensemble de la 


communaute internationale, avec pour objectif cette 
fois-ci de permettre a la Force conjointe d’atteindre sa 
pleine capacite operationnelle d’ici a mars prochain. 

Pour autant, la France demeure convaincue, aux 
cotes d’une large majorite des membres du Conseil, 
que le soutien des Nations Unies a la Force conjointe 
du G5 Sahel demeure essentiel. II s’agit tout d’abord, 
sur le plan politique, d’une caution irremplagable 
qui apporte legitimite et legalite internationales aux 
efforts louables menes par les pays du G5 Sahel pour 
lutter contre le terrorisme et ses racines profondes. 
C’est aussi, sur le plan operationnel, le meilleur moyen 
de garantir, premierement, la bonne coordination des 
acteurs impliques dans la lutte contre le terrorisme 
dans la region; deuxiemement, une utilisation optimale 
des ressources que nous y consacrons; troisiemement, 
l’indispensable soutien logistique, medical et mecanique 
que les forces internationales pourront apporter a la 
Force conjointe dans cet environnement complexe. 
Nous devons bien etre conscients que sans ce soutien, 
les operations de la Force conjointe n’auront qu’une 
portee limitee. 

Enfin, la France continuera de se mobiliser en 
faveur d’un suivi attentif par le Conseil de ce dossier, 
qui engage notre securite a tous. Dans cet esprit, nous 
proposerons prochainement la tenue d’une mission du 
Conseil de securite au Sahel, dont le but sera notamment 
de faire le point sur le degre d’operationnalisation de 
la Force conjointe sur le terrain. Le Ministre frangais 
de l’Europe et des affaires etrangeres presidera 
egalement, lors de la presidence frangaise du Conseil, 
une reunion ministerielle sur le G5 Sahel qui sera 
l’occasion de poursuivre ensemble la reflexion sur les 
modalites de soutien de la communaute internationale 
a la Force conjointe, dans le prolongement de la 
resolution 2359 (2017) et du rapport du Secretaire 
general attendu au courant du mois d’octobre. 

Les Etats du G5 Sahel ont courageusement pris 
leurs responsabilites en unissant leurs efforts dans le 
combat contre le terrorisme, qui nous concerne tous. 
La mise en place de la Force conjointe suscite de fortes 
attentes parmi les gouvernements et les populations 
de la region, qui veulent l’eradication du terrorisme 
et de ses causes. Notre responsabilite au Conseil de 
securite est de ne pas decevoir ces attentes et d’etre 
a la hauteur de l’engagement du G5 Sahel et de nos 
prerogatives en faveur du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Le Conseil peut compter sur la 
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determination et la mobilisation continue de la France 
en ce sens. 

M. Lambertini (Italie): Tout d’abord, je voudrais 
remercier le Sous-Secretaire general Wane pour son 
expose tres detaille et centre sur des aspects cruciaux. 

Le Sahel est aujourd’hui une region confrontee 
a plusieurs defis securitaires importants tels que 
le terrorisme, les trafics illegaux et la criminalite 
transnationale, defis qui produisent des effets bien au- 
dela de la region sahelienne, mena?ant la region tout 
entiere, l’Afrique et aussi l’Europe. Les evenements 
dramatiques qui ont touche recemment le Burkina Faso 
et la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) nous 
rappellent la gravite de la situation et, a ce propos, 
nous voulons saisir cette occasion pour exprimer nos 
condoleances aux families des victimes. 

Dans la Mediterranee en effet, l’ltalie verifie 
quotidiennement les effets de l’instabilite au Sahel dans 
son action continue contre la menace du terrorisme et 
des trafics illegaux qui le financent, comme celui des 
etres humains. La destruction de ce modele criminel 
et la stabilisation de la region entiere constituent pour 
notre pays des priorites absolues. Dans ce contexte, nous 
sommes done convaincus qu’une etroite collaboration 
avec le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) est 
indispensable afin de maitriser ce phenomene de maniere 
efficace. C’est pour cette raison que l’ltalie a multiplie les 
initiatives dans la region. Mon pays a accueilli favorable 
et salue la decision des pays du G5 Sahel de creer, avec le 
soutien de l’Union africaine, une force conjointe. Nous 
nous rejouissons de pouvoir compter sur le G5 Sahel en 
tant que partenaire partageant nos preoccupations. Les 
efforts des pays du G5 Sahel ont par ailleurs ete reconnus 
par le Conseil, qui a appuye la creation de la Force 
conjointe du G5 Sahel avec la resolution 2359 (2017), 
tout en encourageant la communaute internationale a 
soutenir cette initiative. L’ltalie continuera a le faire, 
aussi bien au niveau bilateral que dans le cadre de notre 
action au sein de l’Union europeenne et ici a l’ONU. 

Je voudrais me concentrer tres brievement 
sur trois aspects que nous estimons prioritaires dans 
la cooperation avec le G5 Sahel, et surtout en ce qui 
concerne ce que nous pouvons faire ici a New York pour 
la developper davantage. 

En premier lieu, il s’agit de la question de 
la coordination de la cooperation. II nous semble 
essentiel d’harmoniser les operations de la Force 


conjointe du G5 Sahel, soit avec les initiatives deja 
en cours dans la region, comme la MINUSMA, soit 
avec les acteurs internationaux presents dans le Sahel, 
comme par exemple, l’Union europeenne, qui travaille 
depuis longtemps dans la region. A cet egard, nous 
encourageons egalement les pays du G5 Sahel a s’engager 
pleinement dans l’approfondissement du dialogue avec 
l’Union africaine. 

Deuxiemement, il est necessaire d’avoir une 
strategic politique pour aborder les problemes de 
la region. Sur cet aspect, je crois que la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel reste, sur le 
plan conceptuel, un outil tres important, meme si sa 
mise en oeuvre a ete jusqu’a present deficitaire. Nous 
croyons qu’un effort de la part du Conseil de securite est 
necessaire pour relancer cet exercice, tout en incluant 
le G5 Sahel dans cette dynamique, car les objectifs 
de la Strategic et ceux du G5 Sahel sont absolument 
identiques, a savoir gouvernance, securite, resilience 
et developpement. 

Troisiemement, il nous semble important de 
reflechir au financement de la Force conjointe du 
G5 Sahel. L’initiative prise par ces pays merite a notre 
avis le plein soutien du Conseil de securite, car elle 
s’inscrit parfaitement dans l’effort deja mene par l’ONU 
avec la MINUSMA. L’Union europeenne a deja montre 
sa disponibilite a soutenir les pays du G5 Sahel et, a 
notre avis, l’ONU doit appuyer les operations de paix 
africaine s tant au niveau politique qu’au niveau financier. 

La resolution 2359 (2017) a marque une etape 
supplemental dans le processus visant a rendre plus 
efficace l’interaction entre Faction de l’ONU et celle des 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
dans le domaine du maintien de la paix. Le concept 
d’appropriation africaine reste a notre avis un element 
crucial et nous restons prets a poursuivre le dialogue 
avec les autres membres du Conseil en matiere de 
soutien a la Force du G5 Sahel par l’ONU. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, M. El-Ghassim Wane, de son 
expose tres complet. 

Je tiens a exprimer les condoleances les plus 
sinceres de l’Uruguay aux Gouvernements et aux 
peuples du Burkina Faso, du Mali et du Togo suite aux 
laches attaques perpetrees le 13 aout a Ouagadougou et 
hier a Tombouctou et Douentza. Ces actes meprisables 
et tragiques qui visent des civils innocents ou quiconque 
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risque sa vie pour contribuer a instaurer et consolider 
la paix dans des zones de conflit se traduisent une 
nouvelle fois par la perte irreparable et douloureuse de 
vies humaines. Des evenements tragiques tels que ceux 
survenus ces deux derniers montrent qu’il reste un long 
et difficile chemin a parcourir pour parvenir a la paix 
tant attendue au Sahel. 

L’Uruguay tient a feliciter le Burkina Faso, le 
Tchad, le Mali, la Mauritanie et le Niger pour avoir pris 
une initiative importante en vue d’instaurer la stabilite 
dans la region. Leur decision de creer la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel est le produit d’efforts 
concertes et louables pour lutter contre le terrorisme et 
retablir pleinement 1’autorite de l’Etat sur leur territoire. 

La menace terroriste dans la region du Sahel 
ne connait pas de frontieres politiques; c’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’approche regionale et 
multidimensionnelle adoptee par les pays du G5 Sahel 
pour relever les defis auxquels ils sont confrontes. 
L’operationnalisation de la Force conjointe du G5 Sahel 
est un exemple clair d’appropriation nationale par les 
pays qui doivent faire face a ces defis. Cette initiative 
atteste d’une volonte politique manifeste qui doit 
etre saluee au niveau international, d’autant que la 
proliferation du terrorisme dans la region du Sahel est 
un probleme de portee mondiale qui touche toute la 
communaute internationale. 

Dans ce sens, nous considerons que la 
communaute internationale doit etre un partenaire 
pour les pays du G5 Sahel, en accompagnant et en 
appuyant leurs efforts nationaux. N’oublions pas que, a 
l’origine, l’initiative du G5 Sahel etait destinee a etre 
un cadre institutionnel et de suivi, axe sur l’elaboration 
de politiques de developpement pour les cinq pays 
membres. Plus recemment, face a la menace croissante 
de la radicalisation, du terrorisme et de la criminalite 
transnationale organisee, elle a du etre completee 
par la creation, durant l’annee en cours, d’une force 
multinationale de 5 000 soldats. Sans le moindre doute, le 
deployment de la Force conjointe du G5 Sahel comptera 
au rang des principaux efforts de stabilisation en place 
dans la region, comme la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
et l’operation Barkhane. 

Toutefois, comme le montrent les evenements 
recents, la situation au Mali et au Burkina Faso continue 
de se deteriorer. Au Mali, depuis la signature de l’Accord 
pour la paix et la reconciliation en 2015, des progres 
ont certes ete enregistres sur la voie de la stabilisation 


du pays, mais les efforts semhlent s’effriter depuis 
plusieurs mois deja. Nous invitons le Gouvernement 
malien, responsahle de veiller a la stabilite sur son 
territoire, a envisager d’autres solutions fondees sur les 
enseignements tires des efforts deployes a ce jour. Au 
Burkina Faso, un nouvel attentat terroriste a encore une 
fois coute la vie a de nombreux civils innocents, dans 
une tentative supplemental de destabiliser le pays et 
la region. 

L’Uruguay souligne qu’il importe que la Force 
conjointe du G5 Sahel prenne des mesures pour attenuer 
l’effet des operations militaires sur la population civile, 
en particulier sur les femmes et les enfants. En outre, il 
est indispensable d’assurer la formation des contingents 
a la protection des enfants et des femmes, qui sont les 
populations les plus vulnerables. 

Par ailleurs, il faut tenir compte d’une perspective 
soucieuse de l’egalite des sexes dans l’execution des 
strategies de la Force conjointe du G5 Sahel, en prenant 
acte de la fonction importante que remplissent les 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et la consolidation de la paix. S’agissant de l’association 
des enfants avec les organisations terroristes et les 
groupes criminels transnationaux organises, les pays de 
la region ont la responsabilite fondamentale de fournir 
protection et assistance aux enfants qui ont ete liberes 
par ces groupes. Les enfants qui ont subi l’experience 
traumatisante d’etre arraches a leurs families et leurs 
communautes, qu’on a spolies de leur enfance et qu’on a 
obliges a vivre et a agir, tres souvent, dans les conditions 
les plus abjectes, ne doivent pas etre consideres comme 
responsables de leurs actes, mais comme des victimes. 
Il faut done ceuvrer de maniere proactive a la protection 
de ces enfants et a leur reinsertion effective dans leurs 
societes respectives. 

Pour terminer, je voudrais encourager les pays du 
G5 Sahel et la communaute internationale a continuer 
d’appuyer sans faiblir les efforts de stabilisation dans 
la region, car c’est la seule maniere d’obtenir des 
resultats durables. 

M me Schoulgin-Nyoni (Suede) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general Wane 
de son expose. 

Qu’il me soit permis, pour commencer, d’exprimer 
mes plus sinceres condoleances aux families et amis 
des victimes de l’odieuse attaque terroriste perpetree 
dimanche soir dans le centre de Ouagadougou. Je tiens 
egalement a faire part de mes condoleances apres la 
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mort d’un soldat de la paix et d’un soldat malien, a 
Douentza hier, ainsi que pour les agents de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et de la gendarmerie 
malienne qui ont perdu la vie dans l’attaque commis 
a Tombouctou hier. Nous sommes en pensee avec les 
families des victimes, et nous souhaitons un prompt 
retablissement aux blesses. 

Ces tragedies et attaques abjectes nous rappellent 
avec force les defis auxquels sont confrontes les pays du 
Sahel. A cet egard, je felicite les pays membres du Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) de leurs efforts collectifs 
pour progresser vers la pleine operationnalisation de la 
Force conjointe du G5 Sahel. Pour repondre a ces defis 
et aux implications regionales du terrorisme, il nous 
faut des solutions regionales, multidimensionnelles et 
coordonnees. La Force conjointe du G5 Sahel est un des 
maillons de cette reponse. Cela etant, les regler de fagon 
durable exige de preter une attention accrue et constante 
aux causes profondes de l’instabilite. Nous devons 
veiller a ce que les jeunes femmes et les jeunes hommes 
du Sahel puissent envisager l’avenir sans avoir a emigrer 
ou a rejoindre des reseaux criminels ou extremistes. 

Je suis d’accord avec mes collegues que si la 
responsabilite de l’operationnalisation de la Force 
conjointe incomhe au premier chef aux Etats membres 
du G5 Sahel, l’appui de la communaute internationale 
et de l’ONU est necessaire, sur la base d’une estimation 
claire des lacunes et des hesoins en matiere de capacites. 
Par consequent, je voudrais egalement souligner 
certains points qui, nous semble-t-il, restent a eclaircir 
pour garantir l’efficience maximale et le plein succes de 
la Force conjointe du G5 Sahel. 

Premierement, un cadre politique d’ensemble et 
une strategic coherente doivent guider les activites de la 
Force. Les structures de commandement et de controle 
doivent egalement etre bien definies. De meme, et 
compte tenu du nombre de parties prenantes et d’acteurs 
de la securite au Sahel, il est crucial de garantir leur 
coordination aussi bien sur le terrain - en particulier 
avec la MINUSMA et les missions de renforcement des 
capacites de l’Union europeenne dans la region - qu’au 
niveau politique. Il serait souhaitable de l’integrer a 
l’Architecture africaine de paix et de securite, ainsi que 
d’envisager d’autres initiatives regionales. 

Deuxiemement, si le concept general d’operations 
de la Force conjointe inclut des references aux droits 
de l’homme, a la protection des civils - une attention 
particuliere etant accordee aux femmes et aux enfants 


-, a l’egalite des sexes, au respect du droit international 
humanitaire et au droit d’engager des poursuites 
transnationales, nous accueillons favorablement les 
paroles de M. Wane et partageons son analyse selon 
laquelle il est necessaire que ces aspects soient developpes 
et precises plus avant, notamment a la lumiere du role 
important que jouent les femmes dans la consolidation 
de la paix, comme le souligne la resolution 2359 (2017). 
Nous demandons done de plus amples details sur la 
maniere dont la Force conjointe entend prendre en 
compte ces perspectives dans l’execution de son mandat. 

Enfin, dans le meme ordre d’idees, la composante 
civile est indispensable a la reussite de la Force conjointe. 
Nous demandons aux parties prenantes d’en preciser 
d’urgence la structure, la taille et la fonction. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que les 
problemes du Sahel nous concernent tous et exigent 
des investissements multidimensionnels et coordonnes 
dans la securite et dans le developpement de toute la 
region. La Suede reste pleinement determinee a appuyer 
ces efforts. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) (parle en 
espagnol ) : La Bolivie exprime ses condoleances les 
plus sinceres au peuple et au Gouvernement burkinabe 
apres les evenements tragiques survenus dimanche. 
Nous associons a ces condoleances la France, la Turquie, 
le Niger, le Koweit et l’Ethiopie, qui ont perdu des 
ressortissants dans cette attaque. 

De meme, nous deplorons l’attaque contre la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali perpetree hier dans 
le pays, qui a coute la vie a un travailleur humanitaire 
togolais. La Bolivie condamne energiquement tous les 
actes de terrorisme, qui sont criminels et injustifiables, 
quels qu’en soient les motivations, le lieu, le moment et 
les auteurs, et nous reaffirmons la necessite pour tous 
les Etats de les combattre, dans le respect de la Charte 
des Nations Unies et des autres obligations decoulant du 
droit international. 

La Bolivie remercie le Sous-Secretaire general 
aux operations de maintien de la paix, M. El-Ghassim 
Wane, de son expose sur la situation au Sahel, et nous 
remercions la presidence egyptienne d’avoir convoque la 
presente seance consacree a une sous-region du continent 
africain qui revet une grande importance. La Bolivie 
salue les efforts louables deployes par les organismes 
regionaux sous la houlette du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Nous sommes convaincus 
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que le concept strategique cooperation conjointe du 
Groupe de cinq pay s du Sahel (G5 Sahel) et le deployment 
de leurs forces pour lutter contre les repercussions du 
terrorisme et de la criminalite transnationale organisee 
par le biais d’operations multidimensionnelles dans les 
zones frontalieres constituent un outil approprie qui 
vient completer le travail des forces de maintien de la 
paix des Nations Unies dans la region. Nous saluons les 
efforts menes par le Burkina Faso, le Tchad, le Mali, la 
Mauritanie et le Niger pour deployer et operationnaliser 
leurs forces sur le terrain. Nous pensons que le Conseil 
a l’obligation de contribuer activement a cette initiative, 
qui profite a la stabilisation de la region. 

Nous tenons egalement a souligner les efforts menes 
par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel afin de mettre en oeuvre la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel. Cette strategic est conforme 
au Processus de Nouakchott de l’Union africaine, relatif 
au renforcement de la cooperation en matiere de securite 
et a l’operationnalisation de FArchitecture africaine de 
paix et de securite dans la region sahelo-saharienne. Le 
G5 Sahel est l’exemple le plus clair de la contribution des 
pays africains au renforcement des capacites de la region 
en matiere de securite. 

Le Sahel est a l’heure actuelle source d’importants 
defis a la fois pour les autorites locales et pour la 
communaute internationale. Les questions de paix, de 
securite et de developpement, l’exploitation des ressources 
naturelles et les changements climatiques sont des 
facteurs determinants qui mettent gravement en danger la 
structure institutionnelle des pays de la region et, partant, 
leur population, qui est estimee a quelque 150 millions 
d’habitants. 

L’un des pays du Sahel, le Mali - qui, apres un 
transfert pacifique du pouvoir en 2002, a preserve sa 
stabilite politique et sa croissance economique, etant un 
pays riche en histoire et en ressources naturelles - est 
aujourd’hui confronts a une situation instable et complexe 
caracterisee par des menaces asymetriques qui mettent en 
peril le processus de paix politique, la population civile 
et les membres de la mission de paix des Nations Unies. 
Le Mali non seulement fait face aux consequences de la 
violence des groupes armes, mais doit egalement repousser 
la menace de groupes terroristes tels quAl-Qaida, Ansar 
Eddine et Jama’at Nusrat, ainsi que celle de la delinquance 
transnationale et de la criminalite organisee, qui se livrent 
a des crimes de traite des personnes et des migrants, et au 
trafic d’armes et de stupefiants, entre autres. 


Par ailleurs, selon le dernier rapport du Secretaire 
general sur la situation au Mali (S/2017/478), publie en 
juin, la situation humanitaire dans le centre et le nord du 
Mali a continue de se deteriorer. Un total de 3,8 millions 
de personnes sont exposees au risque d’insecurite 
alimentaire resultant de la secheresse et de la persistance 
de la violence. De plus, on recense environ 1,2 million de 
personnes qui ont un acces limite a l’eau et aux services 
de base. Durant la periode consideree dans le dernier 
rapport du Secretaire general, l’insecurite a entraine 
une augmentation du nombre de deplaces, qui est passe 
d’environ 45 000 a 59000 personnes. 

Dans ce contexte, il est egalement important 
d’analyser les causes du conflit, qui ont une influence 
sur la situation securitaire precaire dans la sous-region. 
Nous sommes vivement preoccupes par les consequences 
de l’interventionnisme et des politiques de changement 
de regime, dont Fun des effets secondaires, apres le 
conflit de 2011 en Libye, a ete la destabilisation de la 
region du Sahel, qui a entraine l’anarchie, le terrorisme 
et la militarisation, avec des resultats regrettables qui 
perdurent a ce jour. Les mouvements des groupes armes 
de la Libye vers les pays du Sahel ont egalement permis le 
transfert d’armes de gros calibre, telles que des systemes 
de defense aerienne portatifs, des missiles antichars, des 
mortiers, des mitrailleuses lourdes, des fusils d’assaut, 
des engins explosifs improvises, des mines antipersonnel 
et d’autres, qui ont ete utilisees dans la guerre civile 
libyenne et qui sont maintenant employees pour mener 
des attaques contre les forces de securite nationales, les 
civils et les membres des missions de maintien de la paix 
sur le terrain. 

Par ailleurs, nous ne pouvons passer sous silence la 
question de l’exploitation des ressources naturelles. Les 
pays de la sous-region, comme la Mauritanie, le Mali, 
et le Niger, sont tres riches en minerais, tandis que le 
Tchad est riche en hydrocarbures. Dans le cas du Sahel 
et de l’Afrique en general, l’exploitation illegale de ces 
ressources par des groupes armes et la presence croissante 
de societes transnationales qui s’emparent de la plupart 
des richesses et des profits, laissant des recettes minimales 
aux pays ou elles operent, aggravent la pauvrete et 
entravent le developpement socioeconomique. Le controle 
des zones riches en ressources naturelles et les initiatives 
de surveillance efficace des frontieres sont autant de 
taches qui doivent etre menees selon une strategic et 
un cadre institutionnel, avec l’appui de la communaute 
internationale. La Bolivie est fermement convaincue de 
la necessity de jeter les bases future de la paix et de la 
coexistence en unissant les efforts et les moyens afin 
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d’assurer une bonne gestion des ressources naturelles, 
dans le respect de la souverainete, de l’independance et de 
l’integrite territoriale de tous les Etats. 

La Bolivie tient a souligner une fois de plus qu’il est 
du devoir du Conseil de securite non seulement d’analyser 
la situation dans les zones de conflit, mais aussi de traiter 
les causes qui ont declenche ou cause ces conflits ou qui 
les perpetuent. 

Pour terminer, nous encourageons l’Union africaine 
et la communaute internationale a continuer de fournir 
un appui technique et une cooperation economique et 
humanitaire a toutes les initiatives visant a instaurer 
la stabilite et une paix definitive dans la sous-region 
du Sahel. 

M. Kawamura (Japon) {parle en anglais) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general El-Ghassim Wane 
de son expose detaille. Nous lui sommes reconnaissants 
de cette importante mise a jour sur la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour exprimer les sinceres condoleances du Japon aux 
families et aux Gouvernements de toutes les victimes de 
l’attentat terroriste odieux commis dimanche au Burkina 
Faso, ainsi que de l’attaque perpetree hier contre le camp 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a 
Mopti, au Mali, et son quartier general a Tombouctou. 
Ces attaques montrent clairement l’aggravation de la 
menace qui pese sur tous les pays du Sahel. Dans cet 
esprit, le Japon voudrait souligner quelques domaines 
prioritaires pour la Force conjointe, en particulier en ce 
qui concerne la cooperation avec la MINUSMA. 

Le premier est l’appropriation locale. Nous 
saluons les efforts determines deployes par les pays du 
G5 Sahel pour operationnaliser la Force conjointe et 
retablir la paix et la securite dans la region. C’est un 
excellent exemple d’appropriation regionale, qui sera un 
facteur determinant dans la reussite du G5 Sahel. 

Le deuxieme domaine prior itaire est la pour suite 
des efforts communs en appui a l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali. Les retards persistants dans sa 
mise en oeuvre sont aggraves par des violations de ses 
dispositions et des attaques terroristes sporadiques. Le 
role singulier de la Force conjointe, qui est d’appuyer la 
mise en oeuvre effective de l’Accord en isolant les groupes 
terroristes armes, est done particulierement important. 
A ce stade, il est absolument essentiel de se concentrer 
sur l’Accord de paix. A cette fin, nous soulignons 


l’importance d’une coordination accrue entre la Force 
conjointe, la MINUSMA et les forces frangaises. 

Enfin, je voudrais insister sur le partenariat. Les 
defis auxquels les pays du G5 Sahel sont confrontes 
sont vastes et etendus. La poursuite du partenariat 
avec la communaute internationale sera indispensable 
pour retablir la stabilite et s’attaquer aux vulnerability 
profondes. La tres grande population de jeunes au 
Sahel a besoin de moyens de subsistance inclusifs et 
durables, qui peuvent prevenir leur radicalisation et 
etayer la stabilite sociale dans la region. Outre les 
jeunes, les femmes ont un role important a jouer dans 
la prevention et le reglement des conflits, ainsi que 
dans la consolidation de la paix. Nous pensons qu’il est 
egalement indispensable d’appuyer les pays du G5 Sahel 
par le biais de la mise en oeuvre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. 

Nous devons travailler main dans la main avec les 
pays du G5 Sahel pour traiter toutes ces questions. Le 
Japon attend avec interet les efforts resolus et de bonne 
foi du G5 Sahel dans cette entreprise commune. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) 

Je voudrais remercier le Sous-Secretaire general 
El-Ghassim Wane de son expose sur les activites 
entreprises au cours des deux mois qui se sont ecoules 
depuis l’adoption de la resolution 2359 (2017) afin 
d’operationnaliser la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel). Comme d’habitude, son 
expose a ete tres complet, lucide et utile. 

Je voudrais saisir cette occasion pour condamner 
dans les termes les plus energiques l’attentat terroriste 
perpetre a Ouagadougou, ainsi que l’attaque commise 
au Mali contre la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies au Mali. Nous exprimons 
notre sympathie et notre solidarity aux families des 
victimes de ces attaques, et esperons que les auteurs 
de ces attentats odieux seront amenes a repondre de 
leurs actes. Nous appuyons pleinement la declaration a 
la presse (SC/12955) publiee par le Conseil hier. Cette 
derniere attaque souligne une fois de plus l’importance 
de la Force conjointe du G5 Sahel et la necessite qu’elle 
devienne rapidement operationnelle afin de lutter contre 
la menace du terrorisme et de Fextremisme violent a 
laquelle sont confrontes les pays de la region du Sahel, 
notamment le Burkina Faso et le Mali. A cet egard, nous 
saluons le lancement officiel de la Force conjointe du 
G5 Sahel le 2 juillet dernier et prenons note des efforts 
entrepris pour la rendre pleinement operationnelle avant 
la fin de cette annee. 
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Les pays du G5 Sahel ont demontre leur 
determination a lutter contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee en mobilisant leurs 
forces et leurs ressources, mais ils ont besoin d’un appui 
logistique et financier plus important pour rendre la 
Force conjointe pleinement operationnelle. Nous prenons 
note de l’engagement de certains partenaires bilateraux 
et multilateraux a financer la Force conjointe, mais 
ce qui a ete promis jusqu’a present est tres loin d’etre 
suffisant pour couvrir le budget preliminaire necessaire 
pour permettre a la Force de tenir pendant un an. 

Le manque de financement sera une difficulte 
majeure qui entravera la pleine operationnalisation de 
la Force conjointe, et il est urgent de deployer davantage 
d’efforts pour mobiliser l’appui international en faveur 
de la Force. Dans ce contexte, nous prenons acte du 
projet de l’Allemagne et de la France d’organiser une 
conference a Berlin a la mi-septembre afin d’obtenir un 
appui accru en matiere de logistique et de formation pour 
la Force conjointe du G5 Sahel. Sans un appui financier 
et logistique suffisant, il serait extremement difficile de 
rendre la Force pleinement operationnelle, encore plus 
de l’inscrire dans la duree. C’est pourquoi il est imperatif 
de se pencher serieusement sur cette question. Nous 
esperons que les partenaires bilateraux et multilateraux 
renforceront leur appui a la Force conjointe. 

Nous pensons que la tenue de la conference de 
planification, conformement a la resolution 2359 (2017), 
pourrait jouer un role determinant dans la mobilisation 
de la communaute internationale a l’appui des pays 
du G5 Sahel. Il est en effet extremement important 
que le Conseil soutienne cette initiative regionale. 
Nous pensons qu’elle est conforme au partenariat 
entre acteurs regionaux et mondiaux preconise par le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix et le Secretaire general dans 
son rapport d’execution (S/2015/682). Il est evident que 
l’Organisation des Nations Unies n’a pas les moyens de 
lutter contre le terrorisme. Il est done tout a fait approprie 
qu’elle ne fournisse l’appui voulu qu’aux organisations 
et arrangements regionaux qui sont prets et disposes a 
entreprendre de telles operations. 

Cette initiative doit etre consideree comme ce 
qu’elle est, a savoir une contribution d’importance 
mondiale, meme si, en apparence, elle semble locale 
et regionale. Comme la representante de la France l’a 
declare precedemment, c’est la raison pour laquelle la 
communaute internationale a la responsabilite morale de 
contribuer aux efforts deployes par les pays du G5 Sahel. 


En fait, lorsqu’on regarde la genese de l’ensemble de la 
crise, on peut affirmer que la communaute internationale 
a egalement une responsabilite politique. Bien entendu, 
le defi multiforme auquel est confronts la region du 
Sahel ne pourra etre veritablement releve que dans le 
cadre d’une strategic globale touchant a la securite, a la 
gouvernance, au developpement, aux droits de l’homme 
et aux questions humanitaires. Par consequent, comme 
le demande la resolution 2359 (2017), la mise en oeuvre 
rapide et efficace de la Strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel est d’une importance capitale. Nous 
esperons que les pays de la region, en cooperation avec 
les partenaires bilateraux et multilateraux, redoubleront 
d’efforts dans la mise en oeuvre de la Strategic. Il ne 
fait aucun doute, comme la representante de la Suede 
l’a declare, que la question de la coordination doit etre 
traitee de fa?on hautement prioritaire. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Sous-Secretaire general Wane de 
son expose detaille. 

Tout d’abord, je tiens a exprimer nos plus 
sinceres condoleances et notre solidarity au peuple 
et au Gouvernement burkinabe, ainsi qu’a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a la suite des recentes 
attaques terroristes qui ont coute la vie a plusieurs 
soldats de la paix togolais ainsi qu’a de nombreux civils 
au Burkina Faso. 

La situation au Sahel demeure fragile en raison de 
la menace de Boko Haram, de l’Etat islamique et autres 
terroristes, extremistes violents et bandes criminelles 
organisees. Des lors, nous nous felicitons du lancement 
officiel de la Force conjointe a l’occasion du Sommet des 
chefs d’Etat du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
qui s’est tenu a Bamako le 2 juillet dernier. Nous 
appuyons pleinement cette decision qui vise a mieux 
lutter contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. La Force contribuera a maintenir la stability 
dans la region et completera les efforts de la MINUSMA 
et de l’operation Barkhane. 

L’apport d’un appui financier solide reste 
la principale difficulte, compte tenu du manque 
substantiel de financement de la Force. Nous saluons et 
encourageons la poursuite de l’engagement des pays du 
G5 Sahel, ainsi que l’appui de l’Union europeenne et de la 
France. Nous encourageons les pays et les organisations 
internationales a faire des contributions importantes a 
la conference des donateurs qui aura lieu en septembre. 
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a Berlin, en vue de mobiliser des ressources suffisantes 
pour que la Force puisse atteindre ses objectifs. 

Dans le meme temps, il est peu probable qu’une 
approche strictement militaire soit suffisante pour 
remedier a l’instabilite dans la region. Cette instability 
est le resultat d’une accumulation de problemes dont 
l’extremisme violent n’est que la couche la plus recente. 
Pour nous, la contestation de la legitimite de l’Etat et 
la rivalite entre eleveurs et agriculteurs, qui entraine 
des affrontements entre les diverses communautes, 
constituent aussi une importante menace. 

II faut se concentrer sur les causes profondes 
du conflit et sur la promotion du developpement. Le 
Kazakhstan est convaincu qu’une approche sous- 
regionale et globale, qui fait le lien entre securite, 
developpement et efforts humanitaires, est le moyen le 
plus efficace pour parvenir a la paix et a la prosperity. 
Ces objectifs ne seront atteints que par une mise en oeuvre 
plus efficace de la Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel. La lutte contre l’impunite et la corruption, 
la promotion de reformes structurelles en matiere 
de securite, de justice et d’etat de droit, la promotion 
des droits de l’homme, une resilience accrue et la 
participation des femmes et des jeunes sont des elements 
de la Strategic qui revetent tous la meme importance. 

Nous nous felicitons egalement de l’annonce de 
la creation de l’Alliance pour le Sahel - une initiative 
conjointe de l’Allemagne, de la France et de l’Union 
europeenne pour ameliorer la cooperation au service 
du developpement dans la region et promouvoir des 
initiatives novatrices entre l’Union europeenne, le 
Groupe de la Banque mondiale, la Banque africaine 
de developpement et l’Organisation des Nations Unies. 
Nous devons faire tout notre possible pour mettre 
au point des initiatives qui completent les efforts 
actuellement deployes pour traiter les multiples causes 
sous-jacentes de l’instabilite dans la region. Des efforts 
concertes visant a promouvoir une politique forte sur le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, avec 
un financement a long terme pour une mise en oeuvre 
efficace, sont egalement indispensables pour assurer la 
paix en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general Wane 
de l’importante mise a jour qu’il a fournie aujourd’hui. 

Lutter contre l’extremisme violent et la terreur 
dans le monde est tres important pour nous tous. 
Comme d’autres Font dit aujourd’hui, les recents 


attentats qui ont frappe le Burkina Faso et le Mali le 
demontrent amplement. Les Etats-Unis comprennent la 
gravite des menaces dans la region du Sahel, et nous 
avons ete fiers de compter parmi les coauteurs de la 
resolution 2359 (2017) adoptee en juin, qui a permis 
au Conseil de securite d’adresser un fort message de 
soutien a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel), un effort regional noble et important. 

Nous reconnaissons egalement qu’il est 
fondamental de trouver des solutions politiques aux 
conflits de longue date pour mieux garantir la paix et 
la securite dans la region, en particulier au Mali, ou les 
parties signataires ne tiennent pas leurs engagements. 
Nous saluons les pays du G5 Sahel pour les sacrifices 
qu’ils consentent afin de lutter contre le terrorisme au 
Sahel et remercions la France pour le role de chef de file 
qu’elle continue de jouer dans ce travail essentiel etpour 
les sacrifices qu’elle a elle aussi consentis. Nous pensons 
qu’accroitre la cooperation entre les pays du G5 Sahel 
peut contribuer a ameliorer la securite et completer les 
efforts de la Mission des Nations Unies au Mali. A cette 
fin, les Etats-Unis vont poursuivre leur appui de longue 
date au developpement et au renforcement des capacites 
des forces de securite des pays du G5 Sahel. Nous allons 
travailler en lien etroit avec nos partenaires pour trouver 
les moyens d’aider la Force conjointe du G5 Sahel a 
etre efficace, bien coordonnee avec les autres efforts 
antiterroristes dans la region et viable sur le long terme. 

Les Etats-Unis accueillent favorablement toutes 
les occasions de renforcer la coordination avec les 
autres donateurs dans les pays du Sahel. Nous attendons 
avec interet la tenue d’une conference des donateurs, a 
l’occasion de laquelle nous esperons trouver les moyens 
de coordonner et synchroniser les efforts pour rendre 
la Force conjointe operationnelle. Nous pensons qu’une 
telle demarche se traduira par plus de securite et en 
fin de compte permettra de liberer les populations de 
la region de la terreur, comme elles y aspirent. Les 
Etats-Unis vont continuer de travailler etroitement avec 
les acteurs regionaux et les partenaires pour s’assurer 
que les efforts conjugues deployes face a cette menace 
sont efficaces. 

En guise de conclusion, je tiens a reaffirmer notre 
ferme appui a l’initiative prise par les pays du G5 Sahel. 
Nous resterons a leurs cotes. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
la presente seance, et je remercie le Sous-Secretaire 
general Wane de son important expose. Nous souhaitons 


17-25799 


13/19 



S/PV.8024 


Paix et securite en Afrique 


15/08/2017 


la bienvenue a la seance d’aujourd’hui au Representant 
permanent du Mali. 

Nous condamnons l’attaque terroriste commise 
au Burkina Faso le 13 aout et celle qui a vise hier la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et exprimons 
nos sinceres condoleances aux gouvernements des pays 
concernes ainsi qu’aux families des victimes. De telles 
attaques montrent que la situation securitaire au Sahel 
demeure tres difficile. Les activites des organisations 
terroristes et extremistes gagnent du terrain et la 
criminalite transnationale organisee est un probleme 
majeur. Pour que la paix et la securite reviennent au 
Sahel, il faut veiller a ce que les pays de la region et la 
communaute internationale continuent d’intensifier leurs 
efforts et adoptent une approche integree. La decision du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) de mettre sur 
pied une force conjointe pour faire face aux problemes 
de la region a ete approuvee par l’Union africaine et 
traduit la volonte des pays africains d’ceuvrer de concert 
et de contribuer a la paix et a la securite en Afrique et 
dans le monde entier. La resolution 2359 (2017), adoptee 
par le Conseil le 21 juin, a salue la decision des pays du 
G5 Sahel de creer la Force conjointe, demontrant ainsi 
l’appui de la communaute internationale. Au debut du 
mois de juillet, les pays du G5 Sahel ont lance la Force. 

Nous nous felicitons de ces developpements et 
saluons les efforts et les contributions considerables des 
pays de la region en faveur de la lutte contre le terrorisme 
et du maintien de la paix dans la region du Sahel. Nous 
esperons que la Force conjointe jouera un role important 
dans la restauration de la paix et de la securite dans la 
region. La communaute internationale doit respecter 
pleinement le role de chef de file de l’Afrique et lui 
permettre de le jouer pleinement lorsqu’il s’agit de regler 
les problemes africains et soutenir les efforts des pays 
de la region pour defendre la paix et la securite au Sahel. 
Dans la situation actuelle, il importe que la communaute 
internationale examine attentivement les conditions dans 
lesquelles la Force conjointe s’acquittera de son mandat. 
S’agissant en particulier des difficultes que connait la 
Force en matiere de logistique et de financement, nous 
devrons envisager les mesures concretes qui peuvent 
etre prises, fournir une assistance ciblee et adaptee et 
ameliorer la capacite de la Force conjointe de s’acquitter 
de son mandat. La Chine espere que la Force conjointe 
s’attachera a creer des synergies en coordonnant ses 
actions avec celles de la MINUSMA et d’autres. Nous 
collaborerons avec la communaute internationale afin de 
continuer a j ouer un role constructif dans la consolidation 


de la paix, de la securite et du developpement au Sahel et 
en Afrique en general. 

M. Seek (Senegal): Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance d’information 
et mes remerciements vont aussi au Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. El- 
Ghassim Wane, pour les informations utiles qu’il vient 
de nous livrer sur la mise en place de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel). 

Vous comprendrez, Monsieur le President, que 
mes propos servent aussi a reiterer a l’endroit de la 
delegation conjointe des pays memhres du G5 Sahel 
ici presente, sous la coordination du Representant 
permanent du Mali, avec a ses cotes les representants 
du Tchad, du Niger, de la Mauritanie et du Burkina 
Faso, les condoleances emues et la sympathie agissante 
exprimees par les plus hautes autorites senegalaises a 
la suite des attaques terroristes ignobles perpetrees 
le 13 aout a Ouagadougou et hier a Douentza, au 
Mali. Ces condoleances vont egalement a tous les pays 
qui ont vu leurs ressortissants lachement tues par les 
terroristes, victimes parmi lesquelles on compte deux 
ressortissants senegalais. C’est done l’occasion pour la 
delegation senegalaise de condamner avec la derniere 
energie le terrorisme et l’extremisme violent sous toutes 
leurs formes et manifestations, quels qu’en soient les 
motivations et les auteurs. 

Les attaques ignobles de Ouagadougou et de 
Douentza sont un tragique rappel de l’acuite de cette 
menace et de sa propagation rampante en Afrique 
de l’Ouest et dans le Sahel. Voila pourquoi, comme 
l’a fait le Conseil de securite le 21 juin dernier par sa 
resolution 2359 (2017), le Senegal salue a nouveau la 
creation de la Force conjointe G5 Sahel, dont le Sous- 
Secretaire general Wane vient de nous decrire avec 
force details la generation, mais aussi l’articulation 
attendue avec d’autres composantes, comme la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) ou 
l’operation Barkhane. Le Senegal en appelle done a la 
solidarity agissante de la communaute internationale 
pour un soutien massif et rapide au G5 Sahel tant sur 
les plans financier, logistique qu’humain, afin que 
son operationnalisation se fasse le plus rapidement 
possible. Nous y voyons en effet une necessite absolue 
pour qu’avec la Force multinationale mixte du bassin 
du lac Tchad, l’accompagnement d’organisations 
telles que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, le Bureau des Nations Unies pour 
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PAfrique de l’Ouest et le Sahel et 1’Union africaine, 
ainsi que des partenaires bilateraux et multilateraux, 
le G5 Sahel puisse devenir rapidement operationnel 
dans la mobilisation generale contre la nebuleuse 
terroriste, le tout dans l’esprit et meme la lettre de la 
Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, car 
il reste entendu que la lutte militaire ne saurait suffire 
a eradiquer ces terroristes et devrait done etre articulee 
dans une approche glohale qui integre la lutte contre le 
crime organise, contre toutes sortes de trafic, d’armes, de 
drogue et d’etres humains, mais aussi le developpement 
de l’education et le renforcement de la resilience aux 
impacts multiformes des changements climatiques. 

Pour conclure, je voudrais repeter avec les 
delegations fran9aise et ethiopienne que la responsabilite 
de la communaute internationale est engagee, 
responsabilite morale mais aussi politique. La mise en 
oeuvre effective de 1’alliance pour le Sahel qui vient 
d’etre annoncee nous apparait comme un test grandeur 
nature a cet egard. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, M. El-Ghassim Wane, 
pour son expose tres complet. 

La Russie est en faveur d’une reaction adequate 
et rapide de la communaute internationale face 
aux menaces auxquelles le continent africain est 
confronts, notamment la region sahelo-saharienne. 
Nous avons toujours ete pour la mise en commun des 
efforts internationaux en vue d’elaborer des strategies 
concertees pour contrer la menace terroriste, en mettant 
l’accent sur l’aide aux pays de la region pour renforcer 
leurs activites antiterroristes. Toutefois, nous pensons 
que, pour parvenir a une paix durable en Afrique, les 
Africains eux-memes jouent un role de plus en plus 
important. A cet egard, nous nous felicitons de la 
creation, par les pays de la region, de la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel pour lutter contre le 
terrorisme, et nous appuyons la resolution 2359 (2017), 
qui en a enterine le deployment. 

La pleine operationnalisation de la Force conjointe 
sur le terrain permettra non seulement de lutter contre 
la menace terroriste, mais egalement de surmonter 
un certain nombre de difficultes. Les terroristes 
collaborent etroitement avec divers groupes criminels, 
pirates et contrebandiers. Ils tirent parti des lacunes de 
securite nationale et transnationale pour se livrer a leurs 
activites illicites. En definitive, ils exploitent le chaos, 
l’instabilite et la souffrance des civils. Ils apportent un 


appui materiel aux terroristes et, en consequence, le trafic 
de drogues et d’armes et les migrations incontrolees et 
illegales proliferent dans la region. La gravite du danger 
que posent les groupes terroristes dans la region du 
Sahel a ete de nouveau clairement illustree par l’attentat 
du 13 aout contre un hotel au Burkina Faso et l’attaque 
qui a vise une unite de la Mission multidimensionnelle 
integree pour la stabilisation au Mali et des soldats 
maliens hier. Nous condamnons fermement ces attaques 
sanglantes contre des civils et des soldats de la paix. 
Nous presentons toutes nos condoleances aux families et 
amis de ceux qui ont perdu la vie et souhaitons un prompt 
retablissement aux blesses. Si nous ne venons pas a bout 
de Fhydre terroriste, il sera impossible de parvenir a la 
stabilisation politique ou d’avancer sensiblement sur la 
voie du reglement des problemes socioeconomiques. 

Dans le meme temps, des mesures militaires ne 
sauraient, a elles seules, resoudre ces problemes. Pour 
contrecarrer l’ideologie extremiste, il faut en eliminer 
le terreau en luttant plus efficacement contre les 
problemes socioeconomiques pressants et en renforgant 
les institutions gouvernementales dans cette region du 
continent africain. 

A cet egard, une mise en oeuvre coherente de la 
Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel est 
plus urgente que jamais. Il faut intensifier les effets de 
ses mecanismes. Ce qui est imperatif, dans le cadre de 
ces efforts, c’est le role de coordination de l’ONU, ainsi 
que sa cooperation etroite avec les structures africaines 
et differents Etats. En outre, la prise en compte de leurs 
vues est une priorite dans ce processus. 

Pour la communaute internationale, il reste encore 
beaucoup a faire dans la region sahelo-saharienne 
pour promouvoir les approches elaborees par les pays 
africains eux-memes. La Russie, pour sa part, est prete a 
continuer de les soutenir. Il est egalement important que 
l’aide exterieure ne se transforme pas en une imposition 
de solutions toutes faites preparees en fonction 
d’elements qui n’ont rien a voir avec les Etats africains. 
Je rappelle que c’est precisement l’ingerence exterieure 
et la destruction de l’Etat libyen qui ont conduit a la 
destabilisation globale du pays et de l’ensemble de la 
region du Sahel. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
tiens, pour commencer, a presenter mes condoleances 
a tous ceux qui ont ete touches par les attaques 
survenues ces derniers jours au Burkina Faso et au 
Mali. Le Royaume-Uni condamne dans les termes 
les plus energiques les actes violents de ceux qui sont 
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determines a mettre a mal la stabilite dans la region. Ils 
n’y parviendront pas. Je tiens egalement a remercier le 
Sous-Secretaire general Wane de son expose. 

Le Royaume-Uni s’est toujours felicite de la 
creation de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel) et de la mission qui lui a ete confiee, a 
savoir lutter contre le terrorisme, la criminalite organisee, 
le trafic illicite des personnes et la traite d’etres humains. 
Nous sommes encourages par les premiers progres 
realises depuis l’adoption de la resolution 2359 (2017) 
et attendons avec interet la mobilisation de la Force 
conjointe et son operationnalisation. Nous nous faisons 
l’echo de la resolution 2359 (2017), qui souligne 
l’importance de la protection des civils, du respect 
des droits de l’homme et de la prise en compte de la 
problematique hommes-femmes. 

Dans son expose, le Sous-Secretaire general 
Wane a decrit les difficultes que rencontre la Force 
conjointe du G5 Sahel en matiere de ressources. II 
importe de bien etablir ses besoins, de maniere que la 
communaute internationale soit en mesure d’etudier les 
moyens d’appuyer ses operations et son financement, 
notamment a la conference des donateurs qui a ete 
evoquee aujourd’hui. Le Royaume-Uni fournit un 
appui a la formation, notamment par le biais de l’Union 
europeenne, et nous continuons de voir ce que nous 
pourrions faire de plus. 

Nous nous felicitons de l’annonce recente, par 
la France et l’Allemagne, de la nouvelle Alliance pour 
le Sahel et nous appuyons sans reserve cette initiative. 
Nous exhortons tous les membres du Conseil a reflechir, 
tout comme nous, a la maniere dont ils peuvent fournir 
une assistance supplementaire. 

Ces derniers jours nous ont une nouvelle fois 
rappele les difficultes que connait la region en matiere de 
securite. La communaute internationale est determinee 
a s’attaquer a ces problemes, et le Royaume-Uni est 
convaincu que la Force conjointe constitue un maillon 
regional important de ces efforts. 

Neanmoins, en plus des efforts militaires, 
nous devons egalement nous attaquer aux problemes 
politiques. Nous nous felicitons des progres qui ont 
ete accomplis, mais nous exhortons toutes les parties 
maliennes a accelerer la mise en oeuvre de lAccord 
pour la paix et la reconciliation au Mali et a poursuivre 
leur dialogue. Des mesures importantes ont ete prises 
ces derniers mois, et nous esperons - et sommes 
convaincus - que cette tendance se poursuivra. 


Sur une note plus personnelle, je voudrais, pour 
terminer, vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que tous nos collegues autour de cette table, de l’accueil 
que vous m’avez reserve ici aujourd’hui, et dire combien 
je me rejouis a la perspective de travailler avec tous les 
membres du Conseil. 

M. Fesko (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Wane de ces 
informations actualisees. 

L’Ukraine est extremement preoccupee par 
l’ampleur des activites terroristes dans la region du 
Sahel. Nous condamnons avec force l’attaque terroriste 
perpetree dimanche a Ouagadougou, la capitale du 
Burkina Faso. Ma delegation exprime ses sinceres 
condoleances a nos collegues de la France et du Senegal, 
deux pays qui ont perdu des ressortissants dans cette 
attaque. De meme, nous condamnons l’attaque qui a vise 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et 
pleurons la mort d’un soldat de la paix togolais. Cette 
attaque, ainsi que d’autre actions militantes menees 
recemment dans la region sont la preuve que la menace 
terroriste continue de peser sur la majeure partie 
du Sahel. 

L’instabilite qui perdure au Mali reste l’un des 
principaux facteurs du debordement de la violence dans 
les pays voisins. A cet egard, nous sommes convaincus 
qu’il est urgent de deployer les Forces de defense et de 
securite maliennes sur tout le territoire, pour lutter contre 
les extremistes violents et maintenir l’ordre public. 

Toutefois, compte tenu de l’ampleur des 
problemes de securite au Sahel, il est evident que le 
Mali ne peut pas combattre le terrorisme tout seul. La 
communaute internationale et en particulier la region 
doivent continuer de consolider leurs efforts pour lutter 
contre ce fleau. 

Comme nous l’avons appris aujourd’hui, le 
deployment de la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel est en cours. Nous croyons comprendre que 
son financement reste problematique. Dans ce contexte, 
nous esperons que la conference prevue a Berlin a 
la mi-septembre et les autres initiatives pertinentes 
contribueront a combler les lacunes de financement. 

Certaines informations semblent suggerer que le 
Mali et le Burkina Faso etaient en etat d’alerte concernant 
les attaques qui ont ete executees dimanche. Meme si 
elles n’ont pas pu etre evitees, cela montre que l’activite 
de collecte de renseignement de la MINUSMA porte 
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ses fruits. A cet egard, nous pensons que le partage du 
renseignement entre la MINUSMA et la Force conjointe, 
une fois qu’elle sera pleinement operationnelle, doit etre 
un domaine de cooperation prioritaire. 

Enfin, nous attendons avec interet le rapport 
d’octobre du Secretaire general sur cette question et 
sommes prets a participer de fagon constructive a 
l’examen de ses conclusions. 

Le President (parle en arabe) : Je vais a present 
faire une declaration a titre national. 

Pour commencer, je remercie M. Wane de son 
expose important. Je tiens egalement a faire part de nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple burkinabe 
apres l’attaque terroriste de dimanche, ainsi qu’au 
Gouvernement et au peuple maliens, et a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, pour les victimes des attaques 
perpetrees hier. 

L’Egypte estime que l’adoption de la 
resolution2359(2017)representaitunmessagenecessaire 
d’appui aux efforts regionaux deployes par le Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) pour lutter contre le 
phenomene du terrorisme et de la criminalite organisee, 
meme si la teneur de la resolution n’a pas satisfait toutes 
les aspirations de ces Etats, qui esperaient qu’elle irait 
au-dela de simples declarations d’appui politique et 
qu’avec elle, la communaute internationale s’engagerait 
a fournir une assistance effective aux efforts de la Force 
conjointe du G5 Sahel sur le terrain. Toutefois, nous nous 
sommes joints au consensus, car la resolution represente 
un pas en avant sur lequel nous pouvons faire fond a 
l’avenir. 

L’expose de M. Wane et les faits sur le terrain ont 
permis de mettre en evidence la portee et l’ampleur des 
defis et des risques auxquels sont confrontes les Etats 
du G5 Sahel et du Sahel dans son ensemble. Ces risques 
s’etendent aux regions voisines, d’ou l’importance 
d’aborder cette question de fagon realiste en 
reconnaissant la menaces et en s’attachant a trouver des 
solutions reelles et appropriees qui soient a la mesure de 
l’ampleur de la menace. Les divergences de vues sur le 
role du Conseil de securite et de l’ONU dans le cadre de 
la fourniture de ce soutien ne doivent pas nous empecher 
d’elaborer une approche globale, sachant que l’incapacite 
d’apporter un appui concret et durable pourrait doubler 
le cout humanitaire, economique et militaire de toute 
tentative visant a prevenir une nouvelle degradation de 
la situation a l’avenir. 


Aussi l’Egypte estime-t-elle que le meilleur 
investissement, et celui qui offre le plus haut rendement, 
consiste a appuyer les solutions africaines aux 
problemes africains. Soutenir les initiatives regionales 
est le seul moyen de parvenir a des solutions durables. 
Ne pas le faire reviendrait a envoyer un message errone 
quant a la credibilite des nombreuses declarations sur 
l’importance de la cooperation et du partenariat avec 
l’Union africaine. L’Egypte souligne egalement que 
nous devons trouver des solutions globales aux defis 
auxquels fait face la region du Sahel, et insiste une fois 
encore sur la necessity de revitaliser la mise en oeuvre 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 

Pour terminer, l’Egypte souligne qu’elle ne 
menagera aucun effort pour aider ses freres et sceurs 
des Etats du G5 Sahel, que ce soit par le biais de sa 
contribution aux debats du Conseil de securite sur la 
situation au Mali et au Sahel en general, ou en renforgant 
les programmes de cooperation conjoints aux niveaux 
bilateral et regional. Ces programmes font l’objet 
d’ameliorations constantes en fonction des besoins 
declares et en consultation avec les Etats de la region. 
L’Egypte s’est ainsi recemment engagee a octroyer 
1 000 bourses d’etudes militaires a des officiers et sous- 
officiers dans les Etats du Sahel et du Sahara. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : Au nom du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel) a New York, je voudrais, 
tout d’abord, Monsieur le President, vous adresser nos 
chaleureuses felicitations pour l’accession de votre 
pays, l’Egypte, a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois-ci, saluer la maniere remarquable avec 
laquelle vous conduisez les travaux et vous remercier 
pour l’organisation de cette reunion d’information 
du Conseil sur le processus d’operationnalisation 
de la Force conjointe du G5 Sahel, en application 
de la resolution 2359 (2017), Force endossee par 
l’Union africaine. 

Je commence par rendre hommage aux victimes 
de l’attentat lache et barbare contre le cafe-restaurant 
Aziz-Istanbul de Ouagadougou le 13 aout, qui a fait 
18 morts et des blesses. Je rends egalement hommage 
aux victimes des attaques terroristes d’hier a Douentza 
et a Tombouctou, au Mali, qui ont malheureusement 
egalement fait des morts et des blesses dans les rangs 
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de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et les 
forces civiles et militaires du Mali. Ces actes criminels 
soulignent, si besoin en etait encore, l’importance 
et l’urgence de l’operationnalisation de la Force 
conjointe du G5 Sahel, avec l’appui de la communaute 
internationale. Ces actes renforcent egalement la 
determination commune de nos Etats a continuer a 
travailler ensemble pour conjurer la menace terroriste 
dans notre espace commun. 

A present, je voudrais exprimer notre gratitude 
au Secretaire general Antonio Guterres pour son appui 
constant et pour la qualite du rapport oral qui vient 
de nous etre fait, et je saisis l’occasion pour remercier 
le Sous-Secretaire general El-Ghassim Wane pour la 
brillante presentation qu’il vient de faire de ce rapport. 

Avant d’aller plus loin, qu’il me soit permis de dire 
a nouveau aux membres du Conseil les remerciements 
du President de la Republique du Mali, S. E. M. Ibrahim 
Boubacar Keita, President en exercice du G5 Sahel, au 
nom de ses pairs du Burkina Faso, de la Mauritanie, du 
Niger et du Tchad, pour l’attention toute particuliere 
qu’ils ne cessent d’accorder a la situation securitaire 
dans les pays du Sahel, en particulier les cinq pays 
concernes par la presente reunion. 

Depuis l’adoption de la resolution 2359 (2017), 
le 21 juin dernier, nos cinq chefs d’Etat travaillent sans 
relache et avec l’appui de pays amis et d’organisations 
partenaires, en vue de l’operationnalisation rapide et 
effective de la Force conjointe du G5 Sahel, et je puis dire 
au Conseil que des progres considerables ont ete realises 
a cet egard. Ainsi, apres la nomination du commandant 
de la Force en la personne du general de division Didier 
Dacko, les locaux du quartier general de la Force 
conjointe sont actuellement en cours de rehabilitation a 
Sevare, dans la region de Mopti, et seront prochainement 
acheves. Son inauguration officielle devrait intervenir 
sans tarder. Le quartier general du fuseau centre, qui 
comprend le Burkina Faso, le Niger et le Mali, se trouve 
a Niamey, au Niger, et est deja rehabilite. L’equipe de 
soutien de la Force conjointe est en cours de constitution 
au niveau de l’etat-major, toujours avec l’appui de 
nos partenaires. Aussi, les premieres unites seront 
deployees en octobre 2017, et la mise en place de tous 
les bataillons doit s’achever en mars 2018. Les priorites 
operationnelles a court terme sont essentiellement les 
operations militaires transfrontalieres, dont la premiere 
est egalement prevue en octobre 2017. 


Le budget de la mise en place initiale de la Force 
conjointe et son maintien pour une annee est fixe a 
423 millions d’euros. Cependant, ce budget est en cours 
d’affinage. A ce jour, les contributions financieres 
et materielles annoncees totalisent un montant de 
108 millions d’euros, dont 50 millions d’euros seront 
apportes par les pays membres du G5 Sahel, 50 millions 
d’euros par l’Union europeenne et 8 millions d’euros 
par la France d’ici la fin de l’annee, comme cela vient 
d’etre explique. En plus, le Mali et le Niger avancent 
des sommes pour la realisation des infrastructures des 
postes de commandement (PC), tels que le PC initial 
a Bamako, le PC central a Sevare et le PC secteur 
centre qui est base a Niamey, au Niger. Je salue ici 
la disponibilite de l’Organisation de la cooperation 
islamique, de ses Etats membres et de ses institutions, 
comme la Banque islamique de developpement, qui ont 
exprime leur volonte de contribuer au financement de 
cette force conjointe. 

Aussi, je voudrais donner l’assurance que les 
ressources allouees a la Force seront gerees dans la 
transparence totale, assortie de reddition des comptes. 
Nous sommes ouverts a toutes sortes d’appui de nos 
partenaires pouvant aider a une meilleure gestion des 
ressources de la Force conjointe. Deja, le G5 Sahel 
travaille avec l’Union europeenne dans ce sens. 

Les progres que je viens de presenter n’occultent 
nullement les defis qui jalonnent le processus 
d’operationnalisation et de fonctionnement durable, 
viable et efficace de la Force conjointe. Au nombre 
de ces defis figure en bonne place la mobilisation du 
financement integral de la Force. C’est done l’occasion 
pour moi de renouveler notre appel a tous les pays 
amis et aux organisations partenaires en vue de nous 
aider a boucler le budget, de maniere a assurer un 
deployment rapide et efficient de la Force. A cet egard, 
je me rejouis a la perspective de la tenue en decembre 
prochain, a Bruxelles, de la conference internationale 
de planification, prevue par la resolution 2359 (2017) 
du Conseil. 

Je me rejouis egalement de la mise en place de 
l’Alliance pour le Sahel, dont la premiere reunion de 
l’instance de haut niveau est prevue a Washington en 
octobre prochain. Pour rappel, cette alliance pour le Sahel 
vise, pour les acteurs du developpement, a trouver des 
mecanismes innovants a meme de renforcer l’efficacite 
des actions menees par leurs partenaires sur l’ensemble 
du Sahel. Elle prendra en charge le volet qui nous tient 
le plus a cceur, a savoir le volet du developpement, qui 
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permet de donner de l’espoir a nos jeunes, a nos femmes 
et a nos enfants. 

Aussi, nous avons des besoins immediats dans 
les domaines de l’equipement des bataillons, de l’appui 
a la mobilite technique des unites deployees, ainsi que 
du renforcement de leurs capacites logistiques et de 
protection dans les zones d’operations. Nous avons 
egalement des besoins en ce qui concerne la mise en 
place d’un reseau de communication adapte pour relier 
les unites agissant dans un meme fuseau et le quartier 
general de la Force conjointe aux trois postes de 
commandement que je viens de citer. Nous avons enfin 
besoin d’assistance dans les domaines de l’evacuation 
medicale d’urgence et de l’appui contre les engins 
explosifs improvises. 

Sur la question de la coordination de Faction de la 
Force conjointe avec celle des forces deja presentes dans 
notre espace commun, je voudrais assurer le Conseil 
que le deployment de la Force conjointe ne remettra 
nullement en cause ni Faction des forces nationales 
des Etats membres, ni, non plus, la presence des forces 
partenaires, que sont la MINUSMA, la force franpaise 
Barkhane, et celles de toute autre organisation amie 
agissant dans l’espace du G5 Sahel. La Force conjointe 
du G5 Sahel offre plutot un cadre de coordination 
complementaire des efforts conjoints, afin d’en 
demultiplier l’impact. 

En effet, le mecanisme de coordination et de 
liaison de la Force conjointe entre l’operation Barkhane 
et la MINUSMA sera base sur un dispositif deja existant 
entre la MINUSMA, les forces armees maliennes et la 
force franpaise Barkhane. Ce mecanisme, qui sera elargi, 
au besoin, a la Force conjointe, est une instance de 
coordination du soutien mutuel - a la fois operationnel 
et logistique, de partage des renseignements et de 


coordination des operations. C’est pourquoi il est prevu 
que le quartier general de la Force conjointe a Sevare, 
dans la region de Mopti, comprendra des officiers de 
liaison des partenaires bilateraux et multilateraux, en 
tant que de besoin. D’autres dispositifs additionnels 
pertinents, et relatifs a la bonne coordination de la 
cooperation entre la Force conjointe, la MINUSMA et 
les forces franpaises dans les limites de leurs mandats 
respectifs, pourraient etre envisages. 

Toujours dans le cadre de la cooperation avec 
d’autres Etats, le concept strategique d’operations de 
la Force conjointe reaffirme l’attachement de la Force 
conjointe a l’Architecture africaine de paix et de 
securite. II prend en compte les decisions anterieures 
issues du Processus de Nouakchott, la Strategic de 
l’Union africaine pour le Sahel, et le Comite d’etat-major 
operationnel conjoint qui regroupe l’Algerie, le Mali, la 
Mauritanie et le Niger. 

Enfin, je puis assurer le Conseil que les operations 
de la Force conjointe seront respectueuses du genre; 
elles seront respectueuses des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Un dispositif civil sera 
deploye au sein de la Force pour veiller strictement au 
respect de ces normes. Pour terminer, je renouvelle 
l’engagement des chefs d’Etat du G5 Sahel en faveur 
de l’operationnalisation effective et du fonctionnement 
efficace de la Force conjointe. A cet egard, nous 
apprecions enormement l’accompagnement tout aussi 
determine de nos partenaires bilateraux et multilateraux 
a nos cotes, et nous esperons vivement que cet 
indispensable soutien en matiere d’appui, d’equipement 
et de logistique permettra a la Force conjointe d’etre 
pleinement operationnelle. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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